
(NOR : DBF22508785AM)
I pia-tā'āto'a-hia i te JOPF n°72 N nō te 09/09/2022 i te 'api 19648

Te huriraa i te 09/09/2022

Article 1er

Mme Marie-Laure Ly est nommée régisseur de la régie de recettes de la direction générale des affaires
économiques avec pour mission d’appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l’acte de création de
celle-ci.

Art. 2

En cas d’absence ou d’empêchement, Mme Marie-Laure Ly sera remplacée par Mme Te fetu o naiki Barrier,
mandataire suppléant.

Art. 3

Le régisseur est assujetti à un cautionnement de 1220 euros conformément à la réglementation en vigueur et
devra verser la somme entre les mains du payeur de la Polynésie française avant d’entrer en fonction ou obtenir
son affiliation à l’Association française de cautionnement mutuel.

Art. 4

Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant sera fixé par référence à la
réglementation territoriale.
Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le montant sera fixé par référence à la
réglementation territoriale pour la période durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la
régie.

Art. 5

Le régisseur et le mandataire suppléant sont, conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu’ils ont
reçues, ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidations qu’ils ont effectués.

Art. 6

Le régisseur et le mandataire suppléant ne devront pas exiger ou percevoir des sommes pour des produits autres
que ceux énumérés dans l’acte constitutif, sous peine d’être constitués comptables de fait et de s’exposer aux
poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par les articles 432-10, 433-4, 433- 12, 441-2 et 441-
4 du code pénal ainsi qu’aux amendes prévues par les articles L. 272-36 et 1.272-37 du code des juridictions
financières.

Art. 7

Le régisseur et le mandataire suppléant devront présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs
pièces justificatives de recettes aux agents de contrôle qualifiés.

Art. 8

Le régisseur et le mandataire suppléant s’obligeront à établir un procès-verbal chaque fois qu’il y aura remise
entre eux de la caisse, des valeurs et des justifications.

Art. 9

L’arrêté n° 5381 VP du 8 juillet 2015 modifié portant nomination d’un régisseur et de deux mandataires
suppléants auprès de la régie de recettes de la direction générale des affaires économiques est abrogé.
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Art. 10

La directrice de la direction générale des affaires économiques et le payeur de la Polynésie française sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié
au Journal officiel de la Polynésie française.
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